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OPTION CONSOMMATEURS 

 

MISSION 

Option consommateurs est une association à but non lucratif qui a pour mission de promouvoir 

et de défendre les droits et les intérêts des consommateurs et de veiller à ce qu’ils soient 

respectés. 

 

HISTORIQUE 

Issue du mouvement des associations coopératives d’économie familiale (ACEF), et plus 

particulièrement de l’ACEF de Montréal, Option consommateurs existe depuis 1983. En 1999, 

elle a regroupé ses activités avec l’Association des consommateurs du Québec (ACQ) qui existait 

depuis plus de 50 ans et accomplissait la même mission qu’Option consommateurs.  

 

PRINCIPALES ACTIVITES 

Option consommateurs compte sur une équipe d’une trentaine d’employés qui oeuvrent au sein 

de cinq services : le Service budgétaire, le Service d’efficacité énergétique, le Service juridique, 

le Service d’agence de presse et le Service de recherche et de représentation. Au cours des ans, 

Option consommateurs a notamment développé une expertise dans les domaines des services 

financiers, de la santé et de l’agroalimentaire, de l’énergie, du voyage, de l’accès à la justice, des 

pratiques commerciales, de l’endettement et de la protection de la vie privée. Chaque année, 

nous rejoignons directement entre 7000 et 10 000 consommateurs, accordons de nombreuses 

entrevues aux médias, siégeons à plusieurs comités de travail et conseils d’administration, 

réalisons des projets d’intervention d’envergure avec d’importants partenaires et produisons 

notamment des rapports de recherche, des mémoires et des guides d’achat dont le guide Jouets 

du magazine Protégez-Vous.  

 

MEMBERSHIP 

Pour faire changer les choses, les actions d’Option consommateurs sont multiples : recherches, 

recours collectifs et pressions auprès des instances gouvernementales et des entreprises. Vous 

pouvez nous aider à en faire plus pour vous en devenant membre d’Option consommateurs au 

www.option-consommateurs.org 

  



1. Établir un ensemble exhaustif de principes de protection des consommateurs 
 
Afin de se doter d’un cadre mieux en mesure de s’adapter à l’évolution des marchés, des 
technologies et des produits financiers, le gouvernement se penche sur les mérites de l’adoption 
de normes ou de principes qui serviraient à ancrer le code des consommateurs de produits et 
services financiers. 
 
 

 Le gouvernement devrait-il adopter un ensemble de principes régissant la protection 
des consommateurs de produits et services financiers qui s’appliqueraient même sans 
la promulgation de règlements particuliers? 

 
 
Si le gouvernement adopte des principes en ce sens, il devra respecter le partage des 
compétences fédérale-provinciales. En ce domaine, il faut être prudent car il y a risque de 
dérapage dans l’interprétation des tribunaux. Il faudra aussi  prendre en compte le jugement de 
la Cour suprême du Canada dans l’affaire Marcotte, qui aura nécessairement un impact sur la 
réglementation des services financiers. 
 
En d’autres mots, l’établissement ou l’application d’un code ou de normes fédérales sur les 
institutions financières fédérales ne devrait pas empêcher les provinces d’établir des normes 
plus restrictives en faveur des consommateurs lorsque les activités des institutions financières 
fédérales relèvent de la compétence des provinces.  
 
Par ailleurs, si le fédéral adopte des règlements particuliers, il faudra s’assurer qu’ils respectent 
les bases minimales de la LPC (incluant certains éléments proposés dans le projet de loi 24 
modifiant notamment la Loi sur la protection du consommateur au Québec) ainsi que les règles 
minimales des autres provinces canadiennes et les règles minimales des autres lois fédérales, 
autrement cela pourrait se traduire par un recul de la protection des consommateurs. 
 
Enfin, les nouvelles règles doivent être obligatoires et des pénalités doivent être prévues pour 
ceux qui ne les respectent pas.  
 
 

 Dans l’affirmative, comment cet ensemble de principes devrait-il être administré? 
 
 
Ces principes doivent être administrés par une instance qui a les pouvoirs et les ressources 
nécessaires pour les faire respecter.  
 
Par ailleurs, il serait pertinent de s’inspirer de ce qui se fait dans d’autres pays.  
 
 
 
 



 Quels éléments devraient être intégrés à un ensemble de principes qui servirait de 
fondement pour la protection des consommateurs de produits et services financiers? 
 
- Gérance des intérêts des consommateurs par les institutions financières 
 
 

Les institutions financières devraient avoir l’obligation de prendre en compte les intérêts des 
consommateurs. Cela se traduit de plusieurs manières: fournir de l’information claire sur 
l’ensemble des produits et services financiers (sommes prêtées, taux de crédit, etc.), s’assurer 
que les consommateurs comprennent bien les contrats qu’ils signent, etc. Lorsque les 
institutions financières ne prennent pas en compte les intérêts des consommateurs, elles 
devraient être tenues responsables de conséquences qui s’en suivent.  
 
Elles devraient notamment avoir l’obligation de bien évaluer les besoins des consommateurs et 
d’instaurer des mécanismes qui leur permettent de déterminer avec le plus de précision 
possible la capacité réelle de remboursement des emprunteurs. De même, elles ne devraient 
pas avoir le droit de prêter aux consommateurs des sommes plus élevées que celles 
correspondant à leur capacité de remboursement, ni plus élevées que celles demandées par les 
consommateurs.  
 

- Accès aux services financiers 
 
 

Tout d’abord, les consommateurs vulnérables devraient se sentir accueillis avec respect et 
équité lorsqu’ils mettent les pieds dans une institution financière. Souvent, les personnes qui 
ont une apparence marginale se plaignent d’être mal reçues. Les institutions financières 
pourraient, par exemple, former certains membres de leur personnel à l’accueil afin qu’ils 
puissent offrir des services adaptés aux clients vulnérables (par exemple, référence vers des 
ressources communautaires). 
 
Lorsque les consommateurs nous mentionnent qu’ils font affaire avec des entreprises comme 
Insta-Chèques, ils ajoutent souvent qu’ils s’y sentent acceptés même s’ils sont différents, qu’on 
les appelle par leur nom. Bien souvent, ils savent que ces services financiers parallèles leur 
coûtent cher, mais ils préfèrent payer le prix que de sentir qu’ils ne sont pas les bienvenus. 
 
L’accès est un enjeu particulièrement important pour les consommateurs vulnérables. Ils 
doivent savoir quelles pièces d’identité fournir pour ouvrir un compte. Il faut que ceux qui n’ont 
pas en main les pièces nécessaires puissent les obtenir facilement (actuellement, les formalités 
administratives, les délais et les coûts peuvent être des obstacles importants pour les clients 
vulnérables).  
 
Lorsque les consommateurs ne sont pas en mesure de présenter 2 pièces d’identité valides, on 
leur dit rarement qu’ils peuvent ne présenter qu’une pièce d’identité s’ils sont accompagnés 
d’une personne qui leur servira de référence auprès de l’institution financière. Pour les 
personnes vulnérables qui sont isolées, qui n’ont pas accès à des services d’aide adaptés et qui 
ne connaissent pas les règles, cela est particulièrement difficile. 
 



Par ailleurs, la volonté du gouvernement fédéral de cesser l’utilisation des chèques peut poser 
plusieurs problèmes (ex.: frais reliés à l’accès aux fonds, risques accrus de vol ou de fraude, etc.). 
À titre d’exemple, mentionnons qu’il pourrait être difficile pour un consommateur de payer son 
loyer (tous les propriétaires n’accepteront pas les cartes de paiement). Il faudrait prévoir des 
mécanismes faciles à utiliser pour que ceux qui continueront à avoir accès à des chèques ne 
soient pas pénalisés.  
 
Dans l’accès au service, il faut aussi inclure le coût des services bancaires. Si la plupart des 
institutions financières offrent des comptes à faibles coût, le nombre de transactions y est 
souvent limité. Dans les faits, certains services sont très coûteux. Par exemple, l’utilisation de 
chèque par les consommateurs. Le prix des chèques est maintenant très élevé (environ 60 $ 
pour 200 chèques), sans compter qu’il y a aussi des frais reliés à leur utilisation. 
 
Dans un autre ordre d’idées, les institutions financières offrent peu ou pas de petits prêts à 
faible taux d’intérêts; elles offrent plutôt du crédit renouvelable qui ne correspond pas 
nécessairement aux besoins de certains consommateurs, laissant la porte ouverte au marché 
des produits financiers parallèles (fringe banking). 
 
Lorsque l’on parle d’accès, on parle d’avoir physiquement accès à des produits et services, mais 
aussi d’avoir accès à un ensemble de produits et services. Les personnes vulnérables, 
notamment les personnes sans-abris, les personnes qui ont un bas niveau de littéracie 
financière et les personnes à faible revenus, ont besoin de services financiers adaptés à leurs 
réalités.   
 
L’expérience des programmes de petits prêts à la consommation qui ont cours présentement au 
Québec (soutenus par Desjardins et administrés par des ACEF) est un bon exemple de services 
financiers adaptés aux besoins des personnes à très faibles revenus. Bien que les bénéficiaires 
de ces petits prêts soient, selon les critères des institutions financières, incapables de 
rembourser ces prêts, l’expérience démontre qu’ils en sont capables. Nous observons des taux 
moyens de remboursement de plus de 80 % dans une grande partie de ces projets. Simplement, 
ces programmes, qui ne sont pas rentables financièrement pour les institutions financières, sont 
soutenus par le milieu et permettent de faire de l’éducation budgétaire. Il s’agit là d’une 
intervention plus ‘’humaine’’ qui a une grande importance car elles permettent aux 
consommateurs de devenir plus autonomes financièrement. 
 
Il n’existe pas suffisamment de produits de crédits alternatifs adaptés à la réalité des 
consommateurs à faible revenu du Canada. Voilà pourquoi, les consommateurs vulnérables se 
retrouvent bien souvent à utiliser du crédit parallèle.  
 
Actuellement, la majeure partie des produits financiers est adaptée à une clientèle aisée. Les 
services qui en découlent le sont également. Les personnes à faible revenus qui sont au seuil de 
la retraite devraient pouvoir être guidées par des personnes qui sont sensibilisées à leurs 
besoins et qui n’ont aucun intérêt à vendre un produit plutôt qu’un autre. Cela leur permettrait 
d’être informés au sujet des programmes de soutiens (comme le supplément de revenu garanti), 
d’obtenir des conseils appropriés (cotiser ou non à un REER, le meilleur moment pour le faire, 
etc.) et de tenir compte des différents produits financiers existants.  
 



- Communication 
 
 

Il est essentiel que les consommateurs reçoivent toute l’information pertinente dont ils ont 
besoin sur les avantages, les risques, les caractéristiques et les coûts des services et produits 
financiers. Dans un contexte où les produits et services se multiplient et se complexifient, il est 
également important que cette information soit transmise dans un langage simple et clair, 
parfois standardisé ou accompagné de références visuelles. De plus, l’information doit être 
facilement et rapidement accessible pour les consommateurs.  
 
L’idée d’encadrés informatifs normalisés est intéressante. Un encadré pourrait par exemple être 
utilisé dans différents types d’outils (tels que les relevés bancaires). Il pourrait alors contenir la 
liste des différents frais et pénalités. Cela procurerait de l’information pertinente aux 
consommateurs qui, actuellement, ne sont pas toujours au courant de ce à quoi ils s’exposent 
en effectuant certaines transactions dans leurs comptes bancaires. 
 
Il pourrait également y avoir des encadrés bien visibles dans les points de services comme on 
peut en trouver dans les épiceries (avec la politique d’exactitudes des prix au Québec) ou dans 
les garages (comme au Québec). 
 

- Conduite responsable des affaires 
 
Il faut certes que les consommateurs soient informés des obstacles et des coûts liés au 
changement ou à l’abandon de produit avant de conclure une entente, mais il serait opportun 
de diminuer ces obstacles, de plafonner ces coûts et d’adopter une réglementation pertinente. 
Pensons notamment aux pénalités hypothécaires. Celles-ci peuvent impliquer des frais élevés 
pour les consommateurs qui n’ont souvent pas les outils nécessaires pour prendre une décision 
éclairée. Aussi, il faudrait que les frais de crédit imposés aux consommateurs soient le reflet du 
risque réel assumé par l’institution financière. Par exemple, lorsqu’un prêt sur carte de crédit est 
garanti par une hypothèque parapluie, le taux d’intérêt demandé devrait être plus bas qu’il ne 
l’est habituellement. 
 
Comme mentionné précédemment, les employés des institutions financières devraient 
bénéficier de formations leur permettant notamment de connaître la réalité des personnes à 
faible revenus et celle des personnes dont les connaissances en littéracie financière sont 
limitées. Ainsi, elles pourraient leur offrir des services adaptés à leurs besoins.  
 

- Mécanismes et recours 
 
Les recours et mécanismes en cas de mésentente ou de litige doivent être accessibles et 
abordables, indépendants et assortis d’une reddition de comptes. Aussi, il faut s’assurer d’un 
processus équitable qui ne met pas tout le fardeau de la preuve sur le dos du consommateur qui 
se trouve dans une position d’infériorité face à une institution financière (principe 9 de l’OCDE) 

Quels éléments devraient être énoncés en regard de chaque principe afin que ces 
principes soient significatifs, mesurables et équitables pour les consommateurs et les 
institutions financières? 



 
2. Améliorations pouvant être apportées au régime actuel 
 

Aux fins de l’élaboration d’un code exhaustif pour les consommateurs, le gouvernement 
souhaite connaître l’opinion des Canadiens concernant l’amélioration de la protection offerte 
aux consommateurs, y compris sur les aspects suivants : 
 
a) Prendre en compte les besoins des aînés et des Canadiens vulnérables 
Certains Canadiens peuvent éprouver des difficultés particulières lorsqu’ils tentent d’obtenir des 
services financiers et d’évaluer les produits financiers qui conviennent le mieux à leurs besoins. 
Les réalités géographiques ou culturelles, le niveau de littératie financière ou la capacité de 
traitement de l’information peuvent constituer autant d’obstacles pour certains groupes. 
 

 À quelles difficultés particulières les personnes vulnérables sont-elles confrontées? 
 

- Difficulté d’accès. En région éloignée ou dans les secteurs urbains défavorisés souvent 
délaissés par les institutions financières, elles ont difficilement accès aux points de 
services. Dans certains cas, cela peut favoriser l’utilisation de services financiers 
parallèles très coûteux (ex. entreprise d’encaissement de chèque, prêts sur salaire, 
guichet automatique privés) 

 
- Imposition de frais pour certains services (par ex., l’envoi de relevé papier). Beaucoup 

d’accent est maintenant mis sur les services par internet ou par guichet automatique et 
des frais peuvent être imposés pour les services offerts au comptoir. 

 
-  Délai de compensation des chèques. Cela peut aussi représenter un obstacle pour les 
consommateurs vulnérables (surtout pour ceux qui n’ont pas de transit) L’accès 
immédiat au premier 100 $ peut certes aider, mais n’est pas toujours suffisant. Les 
progrès technologiques pourraient sûrement permettre d’écourter ce délai. 

 
- Pour les aînés, obligation de faire ses transactions au guichet. Ils faudrait qu’ils 
puissent continuer à les faire en succursale s’ils le désirent. Il en va de même pour les 
personnes qui ont des problèmes de littératie. Certaines sont trop vulnérables pour faire 
leurs transactions au guichet. Dans les institutions financières, on insiste pourtant pour 
que ce soit le cas. 
 

 
 Comment le code de protection des consommateurs devrait-il aborder ces difficultés? 

 
Il faudrait:  
 
- Limiter l’augmentation et la multiplication des frais.  
- Établir une nouvelle définition des services de base. Il faut définir ou élargir la notion 
de services de base afin de tenir compte de la réalité d’aujourd’hui et de l’évolution de 
la technologie. 
- S’assurer de la lisibilité des contrats (langage clair, encarts d’informations importantes) 
- Adopter les services aux personnes vulnérables (le type d’adaptation devrait varier 
selon le type de vulnérabilité) 



 
b) Responsabilité des institutions financières envers les consommateurs 
Le régime actuel de protection des consommateurs est détaillé et normatif, et il ne prévoit pas 
d’attente générale quant au degré de responsabilité que les institutions financières devraient 
avoir envers les consommateurs. Il peut en découler de l’incertitude relativement aux 
obligations de ces institutions à l’égard des consommateurs lorsqu’il s’agit d’élaborer de 
nouveaux produits ou services, y compris dans l’évaluation des risques que ces produits et 
services peuvent présenter pour les consommateurs. 
 

 Serait-il utile que la législation précise une norme globale de responsabilité des 
institutions financières envers les consommateurs et, dans l’affirmative, à quel niveau 
d’attention les consommateurs devraient-;ils s’attendre des institutions financières? 
 
Oui, notamment sur la notion de crédit responsable et sur l’obligation de fournir au 
consommateur toute l’information pertinente concernant les produits et services offerts 
dans un langage que celui-ci pourra comprendre; 
 
Il faut un meilleur encadrement des «conseillers financiers» qui travaillent dans les 
institutions financières, notamment en matière de formation. Aussi, il faut un meilleur 
encadrement du rôle de ces conseillers : leur rôle est-il de conseiller le consommateur 
ou de lui vendre les produits de l’institution financière? Enfin, il faudrait une plus grande 
transparence quant à la rémunération de ces conseillers (travaillent-ils à commission?). 
Dans bien des cas, il y a apparence de conflit d’intérêts. 
Il nous semble difficile de déterminer dans quelle situation une institution financière a 
pris (ou non) ses responsabilités à l’égard de ses clients (notamment parce que la 
situation peut varier énormément d’un consommateur à l’autre). Nous croyons qu’un 
fonds pourrait être mis en place pour permettre aux associations de consommateurs 
d’aider les consommateurs à mieux connaître leurs droits en matière de services 
financiers. 

 

Comment cette norme devrait-elle être administrée et appliquée? 
 
Par le biais d’une autorité réglementaire (tel que mentionné précédemment).  
Il serait intéressant de mettre en place un Fonds de dotation pour aider financièrement les 
associations de consommateurs. Ce fonds pourrait être administré par les représentants de 
différents milieux.  
 

Comment les pratiques commerciales des institutions financières devraient-elles être évaluées 
pour veiller à ce qu’elles s’acquittent de leurs responsabilités envers les consommateurs? 
 
Elles devraient être évaluées par un comité regroupant des experts des milieux financier, 
gouvernemental et communautaire selon des critères objectifs à être déterminés.  
 
c) Pouvoirs des organismes de supervision en matière de reddition de comptes et 
d’application de la loi 
 



L’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) a été mise sur pied afin 
de renforcer la surveillance des enjeux de consommation ainsi que l’éducation des 
consommateurs dans le secteur financier. L’organisme de supervision joue un rôle important 
dans la protection des consommateurs en faisant intervenir ses pouvoirs d’administration et 
d’application de la loi. Le gouvernement étudie la nécessité d’apporter des changements au 
cadre législatif, de manière à ce que l’ACFC soit davantage en mesure de s’acquitter de la 
supervision et de veiller à l’application des dispositions entourant la protection des 
consommateurs. 
 

 De quels outils et pouvoirs l’ACFC devra-t-elle disposer pour superviser et mettre en 
application efficacement un cadre de protection des consommateurs de produits et 
services financiers axé sur des principes? 

 
Pour que l’ACFC puisse superviser et mettre en application efficacement un cadre de protection 
des consommateurs, elle devrait avoir des pouvoirs coercitifs. 
 

d) Innovation 
 
Les produits et services bancaires ont évolué de façon marquée au cours des dernières 
décennies sous l’effet de l’expansion des systèmes financiers ainsi que du nombre et de la 
diversité accrus des produits financiers offerts. Les innovations du domaine numérique ont 
également élargi les choix dont les consommateurs disposent en matière de produits et services 
financiers. 
 

 Comment le cadre de protection des consommateurs devrait-il tenir compte des 
technologies et des produits financiers émergents? 

 
Il faudrait faire en sorte que l’on puisse rapidement assujettir, au moins de façon minimale, les 
nouveaux produits et services offerts aux consommateurs aux règles générales de responsabilité 
et de sécurité dès que ces nouveaux produits et services sont disponibles.  L’idée est d’éviter 
qu’un nouveau produit ou service ne soit pratiquement pas encadré (comme cela est le cas pour 
les paiements par cellulaire et les bitcoin). 
 

e) Communication de renseignements au sujet des produits et des services financiers 
 
Le gouvernement s’est appuyé sur les exigences en matière de communication des 
renseignements à titre d’élément clé qui permet aux Canadiens de disposer des renseignements 
voulus aux fins de la prise de décisions financières responsables. Afin de couvrir toutes les 
situations et de permettre aux consommateurs de prendre des décisions financières 
responsables, le gouvernement est à la recherche d’opinions sur ce qui constitue les éléments 
d’information clés à communiquer et sur les mécanismes de divulgation les plus efficaces pour 
aider les consommateurs à comprendre et à comparer les produits et faire des comparaisons 
entre eux. 
 



 De quels renseignements clés les consommateurs ont-ils besoin et comment ces 
renseignements pourraient-ils être présentés le plus efficacement possible pour que 
les consommateurs puissent prendre des décisions financières éclairées? 

 
En voici quelques-uns:  
 

- la liste de tous les frais, intérêts et pénalités 
- les méthodes de calcul (elles doivent être simplifiées ou des outils doivent être 

fournis au consommateur, le but étant qu’il connaisse le coût à payer  
- les délais (durée, préavis etc.); ils doivent être mentionnés 
 

Toutes ces informations pourraient être placées dans un encart (tel que mentionné plus haut). 
Elles devraient être écrites en langage clair. Elles devraient être remises au consommateur 
lorsque celui-ci magasine les services, avant la signature de tout contrat, pour lui permettre de 
comparer les services et produits offerts sur le marché 
 

 Existe-t-il des circonstances ou des produits particuliers par rapport auxquels les 
renseignements communiqués ne suffisent pas à fournir aux consommateurs les 
renseignements requis pour prendre des décisions financières responsables? Quelles 
améliorations peuvent être apportées aux exigences en matière de communications 
pour fournir aux Canadiens les renseignements dont ils ont besoin pour prendre des 
décisions financières responsables? 

 
Il y en a plusieurs. Mais nous n’en mentionnerons que deux.  
 

- Les pénalités hypothécaires.  
La formule mathématique utilisée est totalement indigeste! Il faudra tout de même faire 
attention aux partages des compétences.  
 
- L’hypothèque parapluie.  
Tel que mentionné dans notre rapport publié l’an dernier, les consommateurs 
comprennent mal la teneur des contrats qu’ils signent. Comme leur hypothèque 
garantie leurs autres dettes auprès de leur institution financière, ils risquent de se 
retrouver pris au piège. Leurs dettes éventuelles (et celles de leur conjoint, si la maison 
appartient aux deux conjoints) peuvent les empêcher de changer d’institution financière 
ou d’obtenir leur quittance.  

 
 

f) Accès aux services financiers 
Le gouvernement maintient son engagement de faciliter l’accès à prix abordable à des services 
bancaires de base pour tous les Canadiens. 
 

 Quelles mesures le code peut-;il prévoir pour assurer un accès raisonnable à des 
services bancaires de base pour tous les Canadiens? 

 
Nous avons répondu précédemment à cette question. 



 
 Existe-t-il des exemples de situations où l’accès aux services financiers est difficile ou 

limité? Comment ces situations pourraient-elles abordées dans le code pour les 
consommateurs? 
 

Nous avons répondu précédemment à cette question. 
 

 
3) Poursuivre le dialogue grâce à la mobilisation 

 
En misant sur la collaboration, nous pouvons continuer de faire du Canada un chef de file de la 
réglementation des services financiers, y compris de la littératie financière, de l’inclusion 
financière et de la politique sur la protection des consommateurs de produits et services 
financiers. Dans cette optique, le gouvernement compte sur la participation active de tous les 
intervenants, y compris celle des citoyens, des institutions financières et des groupes de 
consommateurs. 
 

 Le gouvernement devrait-il envisager des mécanismes d’amélioration de la 
participation des intervenants aux processus de réglementation, de supervision et de 
conformité liés à la protection des consommateurs? 

 
Oui. Il nous semble extrêmement important que les intervenants puissent participer à ces 
processus.  
 

 Quelle serait la manière d’obtenir une participation optimale des consommateurs et 
des groupes de consommateurs à ces processus et quel rôle pourraient-ils jouer 

 
Il faudrait que les associations de consommateurs puissent recevoir une aide financière pour 
tout le travail de consultation qu’elles font - actuellement, une bonne partie de ce travail est 
effectué bénévolement (comme la participation à cette consultation, par exemple). Cela est 
notamment dû au fait qu’elles sont de plus en plus souvent financées “par projet”, ce qui 
signifie qu’elles doivent dépenser tout l’argent qu’elles reçoivent pour un projet pour la 
réalisation de ce projet spécifique. Elles devraient aussi du financement récurrent. Cela leur 
permettrait d’être plus actives lors des consultations et de travailler plus souvent en 
collaboration avec le gouvernement, ce qui serait utiles pour toutes les parties, et surtout pour 
les consommateurs.  
 
Il faudrait aussi plus de tables de travail pour que les associations de consommateurs et le 
gouvernement puissent travailler ensemble.  
 
 

 


